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COMMISSION ADMINIATIVE PARITAIR

COMITE SOCIAL TERRITORIAL
PARTICIPATION AU FINANCEMENT DE LA PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE
Saisine à adresser à l’attention du Conseil statutaire 4 semaines avant la date du Comité social territorial avec l’intégralité des pièces demandées

Pièces à joindre à la saisine :

· Projet de délibération,

· Rapport explicatif.
Fondement légal

( Loi n°2007-148 de modernisation de la fonction publique du 2 février 2007.

( Le décret n° 2011-1474 du 08/11/2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents indique les modalités de mise en œuvre de cette partie de l’action sociale. 

Participation au financement de la protection sociale complémentaire

La notion de protection sociale complémentaire a été précisée par la loi de modernisation de la fonction publique du 2 février 2007. Les collectivités territoriales ou les établissements publics peuvent contribuer au financement des garanties de protection sociale complémentaire auxquelles souscrivent leurs agents. 

Les risques concernés pour lesquels les employeurs publics territoriaux peuvent apporter leur participation, sont : 

(le risque santé garantissant toute atteinte à l’intégrité physique de la personne et les risques liés à la maternité. 

(le risque prévoyance garantissant les risques incapacité, invalidité et décès. 

Les employeurs publics territoriaux peuvent apporter leur participation à l’un ou l’autre risque, ou aux deux.

Pour le choix des prestataires, deux solutions, pour aider les agents à se couvrir par une protection sociale complémentaire, sont offertes aux employeurs publics territoriaux : 

( aider les agents qui auront souscrit un contrat ou adhéré à une mutuelle ou à une institution de prévoyance dont le caractère solidaire aura été préalablement vérifié au niveau national, dans le cadre d’une procédure spécifique de labellisation. 

(conclure une convention de participation avec une mutuelle ou une institution de prévoyance après avis d’appel public à la concurrence pour sélectionner une offre répondant aux besoins propres des agents et remplissant les conditions de solidarité prévues par la loi et le règlement. L’offre de l’opérateur sélectionné sera proposée à l’adhésion individuelle et facultative des agents de la collectivité. La convention est conclue pour une durée de 6 ans.

Date d’effet : ___/___/______

Type de risque auquel la collectivité participe et modalité de participation
Santé ( 

Labellisation (


Convention de participation (
Prévoyance ( 

Labellisation (


Convention de participation (
Montant de participation
Risque «Santé», montant mensuel en € par agent………………………………………………..……………………………

Risque «Prévoyance», montant mensuel en € par agent……………………………….……………………………………
Critères de participation, le cas échéant………………………………………………………………………………………….

Concertation avec le personnel

Oui (





Non (
	AVIS DU COMITE SOCIAL TERRITORIAL :

Observations : 


	Date : ___/___/______

Cachet et signature de l’autorité territoriale :





Nom de la collectivité : ___________________________________________


Contact : ______________________________________________________





Service concerné : ________________________________________


Date d’effet : ____________________________________________








